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On se souvient de la ma-
nière pour le moins étrange
dont la Commission de la
sécurité sociale et de la santé
du Conseil des Etats s’est
trouvée paralysée pendant
toute l’année dernière, sou-
tenant lors de chacune de
ses séances un autre pro-
jet au sujet de la «clause
du besoin», avant de jeter
l’éponge.
La raison en est malheureu-
sement simple: les membres

de cette Commission qui sont liés aux caisses-maladie
sont au nombre de cinq, sur onze, et ils votent systémati-
quement ensemble, en bloc, dans la seule perspective des
assureurs. Cela empêche évidemment toute recherche de

solution intelligente au Parlement, pour les innombra-
bles et difficiles questions qui se posent actuellement
dans le domaine de la santé.

La Conseillère nationale Jacqueline Fehr a déposé à ce
sujet une initiative parlementaire qui est discutée cette se-
maine par la Commission des institutions politiques du
Conseil national. Cette initiative est soutenue par une
expertise juridique solide et permettra de poser quelques
bonnes questions.

La plus centrale de ces questions est celle-ci: comment
le Parlement doit-il être constitué pour être en situation
de développer des solutions solides et durables? Autre-
ment dit, comment éviter que ceux-là même qui doivent
être contrôlés jouent aux contrôleurs et, les mains sur
les manettes au Parlement, freinent les contrôles eux-
mêmes?

Manifestement, il est temps que le Parlement se sai-
sisse de cette question et applique aux caisses-maladie les
principes habituels de séparation des pouvoirs – ce senti-
ment est partagé par un large éventail d’associations pro-
fessionnelles du monde de la santé (FMH, ASI, physio-
swiss) et d’associations de patients et de consommateurs
(FRC, OSP, COLISA, Fédération des services aux patients),
ainsi que par le parti socialiste.

Légalement, les caisses-maladie jouent un rôle parti-
culier, comme «auxiliaires de l’Etat», qui n’est compara-
ble à aucune autre fonction chez les divers partenaires du
système de santé. Le Parlement l’a déjà reconnu à propos
de la SUVA, dont les directeurs et les membres du Conseil
d’administration ne peuvent siéger aux Chambres; il n’y
a vraiment aucune raison pour penser que cela doive en
aller différemment pour les assureurs maladie, et nous
attendons avec intérêt les conclusions de la Commission
des institutions politiques.

Dr Jacques de Haller,
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Comment le Parlement doit-il être
constitué pour être en situation
de développer des solutions solides et
durables?

Légalement, les caisses-maladie jouent
un rôle particulier, comme «auxiliaires
de l’Etat», qui n’est comparable
à aucune autre fonction chez les divers
partenaires du système de santé


